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LAÏCISATION 

La Chambre a lerminé le vote du bndget 
de Mnstruclion publique. La discussion a, 
comme dhabitude, entraîné l'intervention 
des députés réactionnaires qui s'acharrent 
contre l'enseignement laïque, on se demande 
à la vérité pourquoi. Ces députés ne sont pas 
ennemis du peuple, dirent-ils; ce ne, sont 
pas des aristocrates dédaigneux des ouvriers 
et des paysans, du moins ils l'affirment Que 
veulent-ils donc ? Que les passions religieu-
ses et politiques soient attisées de nouveau 
jusque dans les plus petits villages par la 
mise en question, incessamment renouvelée, 
du principe de la laïcité ? 

Un membre de la droite « regrette qu'on 
ne laisse pas aux communes une plus large 
initiative dans le choix des instituteurs ». 
C'est bien cela : nos bons réactionnaire vou-
draient que chaque année les Conseils muni-
cipaux votent sur le principe même de l'édu-
cation ; que- chaque commune fût laissée 
libre, sans regarder aux intérêts généraux 
dn pays, de faire enseigner l'histoire de la 
Révolution ou le Syllabus. 

Joli système, ma foi, que celui qui per-
mettrait à une municipalité cléricale de 
faire chanter du matin au soir des cantiques 
aux enfants de la commune, à tous, y com-
pris ceux des familles protestantes ou libres-
penseuses. Ne voit-on pas la conséquence 
immédiate? C'est qu'une municipalitécoilec-
tiviste s'arrogera aussi bien le droit de faire 
enseigner l'histoire de la Commune et les 
principes de Karl Marx ou d'Engels C'est 
que la guerre civile suivra de près une telle 
désorganisation de l'enseignement national. 

Assurément, ces messieurs de la Droite 
voient bien le danger; mais ils ont an remède 
tont préparé et dont ils ne parlent pas. 

Quand «la plus gr-ande liberté aura été 
laissée aux municipalités pour faire rentrer 
dans les écoles communales les chers frères 
et les bonnes sœups », on interdira aux 
municipalités républicaines de se livrer à 
des représailles ; on libérera les uns, on 
musèlera les autres. Et la cause royaliste 
sera tout près de triompher. 

Les républicains ne se laisseront pas pren-
dre au piège, la liberté ne consiste pas dans 
le pouvoir laissé aux éléments dissolvants 
de troubler à leur gré la société. Quand on 
concède un droit à un parti, il faut se 
préoccuper de ne léser aucun autre droit. 
Si le sectaire d'une religion a le droit d'atta-
quer la science et la pensée rationnelle, que 
l'homme de science et de raison ait le droit 
de poursuivre l'ignorance et la superstition 
jusque dans ses derniers retranchements. 

Mais oû irions-nous ainsi ? Il faut pren-
dre un parti une fois pour toutes. Si l'on 
admet que la vérité scientifique et la pensée 
laïque sont les bases de la société moderne, 
il ne faut laisser aucune place aux facteurs 
de désordre. La laïcisation doit être com-
ptète, à tous le3 degrés. Il ne faut pas qu'un 
révolté puisse tenir en échec dans un éta-
blissement d'enseignement la bonne volonté 
de ceux qui entreprennent l'éducation sociale 
du peuple. 

Georges LOIRÉ. 

BRE DES DEPUTES 
Séance du 13 décembre 1900 (matin) 

Le budget de la justice est continué. . 
M. Meyer demande la disjonction du projet 

qui porte des modifications dans la composi-
tion du personnel de divers tribunaux et 
cours. 

M. Pourquery de Boisserin demande qu'on 
élève à 7,500 francs, le traitement des con-
seillers des cours de province. 

Cet amendement est repoussé 
Un amendement de M. de BQisserin est, 

après un court débat, renvoyé à la commis-
sion de la réforme judiciaire. En voici le 
texte : 

« Les juges suppléants près tous les tribu-
naux ne pourront exercer aucune profession. 
Les officiers ministériels ou avocats, actuel-
lement juges suppléants, auront deux mois à 
compter de la promulgation de la loi pour op-
ter. Tous les juges suppléants seront appoin-
tés à 1,500 fr. » 

M. le Garde des sceaux déclare, après ob-
servations, qu'il s'occupera d'étudier l'amélio-
ration de la situation des commis-greffiers. 

La séance est levée. 
Séance de l'après-midi 

M. Vaillant demande que son interpellation 
sur les droits de Paris soit fixée à vendredi. 

La Chambre repousse cette demande. 
On revient à la question de l'amnistie. 
M. Vazeille se déclare opposé au texte qui 

tend à l'extinction des actions nées de l'affaire 
Dreyfus. 

C'est au milieu des interruptions de la droite 
et du centre que M. Vazeille développe sa 
question 

M. Pourquery de Boisserin demande à la 
Chambre de voter le texte du projet d'amnis-
tie proposé par la Commission. 

M. Breton parle sur l'atfaire Dreyfus ; il en 
rappelle tous les épisodes et incrimine forte-
ment Gonse, Henry et Mercier. 

Lui aussi est interrompu à tout instant par 
les membres de la droite et du centre, surtout 
lorsqu'il accuse nettement M. Méline d'avoir 
eu connaissance du faux Henry. 

M. Méline proteste au milieu des huées de 
la gauche et des applaudissements des natio-
nalistes. 

M. Brisson prend également la parole pour 
déclarer que lui, ministre, a fait tout son de-
voir. 

M. Méline s'explique ensuite pour une 
affaire personnelle, au sujet du faux Henry. 

M. Millevoye proteste contre l'amnistie, 
telle que la propose le gouvernement, qui 
exclut les condamnés de la Haute-Cour. 

M. Waldeck-Rousseau soutient le projet du 
gouvernement; il termine en disant que le 
gouvernement n'accepterait pas la responsa-
bilité qui résulterait d'un rejet de l'amnistie 
proposée. 

Le paragraphe premier de l'article premier 
du nouveau texte de la commission est mis 
aux voix au milieu d'une vive agitation. 

En voici le texte : 
« Amnistie pleine et entière est accordée à 

raison des faits se rattachant à l'affaire Drey-
fus, antérieurs à la promulgation de la pré-
sente loi, qui n'ont pas donné lieu à une dé-
cision de justice définitive avant cette promul-
gation. Sont exceptées toutefois, les infrac-
tions prévues et réprimées par les articles 
295, 296, 297, 298, 302 et 304 du Code pénal. » 

Le paragraphe premier est adopté par 329 
voix contre 244. (Applaudissements). 

La Chambre décide ensuite de continuer, 
lundi, la discussion sur l'amnistie. 

Séance du 14 décembre 1900 (matin) 
M. Aynard préside. 
La discussion du budget de la justice est 

reprise. 
. M. Charles Bernard signale les agissements 
d'un juge de paix de la Dordogne qui rend la 
justice d'une étrange façon. 

Le ministre promet dê se renseigner au su-
jet de ce magistrat. 

Le budget de la justice est ensuite voté. 
La Chambre vote le budget de la Légion 

d'honneur. 
La Chambre aborde l'examen ud budget 

du ministère des finances. 
M. Brisson demande la parole pour un fait 

personnel au sujet de l'incident survenu dans 
la séance précédente, qui eut lieu entre lui et 
M. Méline. 

La séance est levée. 

Séance de l'après-midi. 
M. Deschanel préside. 
M. Méline répond à M. Brisson au sujet de 

l'incident soulevé par ce dernier, dans la 
séance du matin. 

M. Breton veut prendre la parole, le prési-
dent la lui refuse. 

M. Bernard interpelle au sujet de radiations 
frauduleuses sur les listes électorales de Bor-
deaux. 

M. Monis répond que les affirmations de M. 
Bernard ne sont pas fondées. 

M. Denis des Landes, combat la candidature 
officielle : Il attaque spécialement M. Dejean, 
chef du cab;net de M. Leygues, qui prépare 
sa candidature en comblant sa circonscription 
de faveurs. 

M. Denis dépose un ordre dû jour flétrissant 
la candidature officielle. 

L'ordre du jour pur et simple est voté par 
328 voix contre 207. 

M. Gerville Réache interpelle au sujet des 
événements de la Martinique 

Il demande en faveur de la population colo-
niale, la bienveillance du gouvernement. 

La suite de la discussion est renvoyée à 
vendredi prochain. 

M. Pastre dépose une motion réclamant la 
discussion des projets tendant à assurer la liber-
té et la sincérité du vote. 

Et la séance est levée. 

Séance du 13 décembre 1900 
Le ministre des finances dépose le projet 

relatif aux boissons. 
Le Sénat vote sans débat un certain nombre 

de projets, notamment celui sur le budget 
spécial de l'Algérie. 

Puis, M. de Verninac dépose le rapport sur 
le projet relatif aux boissons. Ce rapport est 
renvoyé pour avis a la commission des finan-
ces. 

La voix de M. Druiiiont 

Le vote relatif à la suppression de la 
messe rouge a été signalé par un incident 
des plus comiques. On sait que la laïcisa-
tion des tribunaux a été votée par 254 voix 
contre 252 et qu'il a fallu un pointage pour 
établir les données du vote. Un suffrage 
déplacé, il y avait partage. 

Eh bien, cette voix unique, décisive, vic-
torieuse, qui a assui'é le triomphe de la 
franc-maçonnerie, de la juiverie cosmopo-
lite, de l'athéisme, de l'abomination de la 
désolation en un mot, c'est la voix de 
M. Drumont. 

Le grand chef des antisémites de France 
et de Navarre était absent. Son ami Mori-
naud a voté à sa place, et le bulletin de M. 
Drumont a flagellé l'Eglise, balayé la messe 
rouge et chassé Jésus-Christ du palais de 
justice. 

A la Chambre éclat de rire général quand 
on a appris en quel plomb vil cet or pur 
s'était changé. A la salle des pas-perdus 
on se tordait. Quant aux nationalistes et 
aux antisémites, ils étaient assez mal à leur 
aise. Quelques-uns ne décoléraient pas. 

LES CAISSES D'ÉPARGNE 

On sait que c'est le 1er janvier qu'expire 
le délai accordé par la loi de 1895 aux dé-
posants des caisses d'épargne pour ramener 
le montant maximum de leurs dépôts. 

Les déposants qui n'auront pas retiré au 
1er janvier la part de leurs dépôts qui excède 
1,500 francs, seront pourvus d'office d'un 
titre de rente correspondant à la différence 
entre la somme à leur compte et le chiffre 
de 1,500 francs. L'opération s'effectuera en 
détachant du portefeuille des caisses d'épar-
gne, détenu par la Caisse des dépôts et con-

signations, des titres de rente s'appliquant 
à la collectivité de ces caisses et en les trans-
formant en autant de titres particuliers 
qu'il y aura de dépôts à servir. La Caisse 
des dépôts et consignations n'aura donc à 
faire en dehors de ses opérations ordinaires 
d'achat aucune opération exceptionnelle 
d'achat de rentes Les sommes constituant 
l'excédent des dépôts supérieurs à 1,500 fr., 
devant être remboursées ou converties en 
rente à partir du 1er janvier prochain, s'élè-
vent à 200 millions, dont environ 175 mil-
lions pour les caisses d'épargne ordinaires 
et 25 millions pour la caisse d'épargne pos-
tale. Il convient toutefois d'indiquer qu'une 
partie de ces 200 millions se compose de 
sommes qui. isolément, ne sont pas suffisan-
tes pour acheter H francs de rente minimun 
des coupures émises par l'Etat. Ces sommes-
là resteront en dépôts non productifs d'inté-
rêt à la disposition de leurs propriétaires 
respectifs qui auront toujours, d'ailleurs, la 
faculté de compléter ces sommes jusqu'à 
concurrence du chiffre nécessaire pour l'ac-
quisition d'un titre de 3 francs de rente. 

Au Transvaal 
Echec Anglais 

Il résulte des nouvelles reçues au War-
Office que les diverses colonnes anglaises 
n'ont pas réussi à empêcher Dewet de tra-
verser le Caledon avec son commando. 

Dewet a, il est vrai, trouvé le chemin barré 
devant lui à Coomassie Drift, en face de 
Smithfield, mais il a réussi à franchir la ri-
vière sur un autre point, et il a actuellement 
atteint Helvetia, qui se trouve à vingt ou 
vingt-cinq milles au nord de Smithfiel, sur 
la route de Dewetsdorp. 

Ce n'est toutefois pas vers Dewetsdorp que 
le commando deDewet paraîtse diriger, c'est 
plutôt vers Raddersburg, où, au mois de 
mars, les Anglais essuyèrent un désastre. 

En tout cas, on considère, an War-Office, 
Dewet corn me à peu près hors d'atteinte main-
tenant. Le générai Knox, qui met de la téna-
cité dans sa poursuite est bien entrain d'es-
sayer de lutter de vitesse avec Dewet; mais 
lutter de vitesse avec quelqu'un n'est pas tout 
à fait la même chos? que de le cerner. 

Le président Krùger 

Le correspondant du Vaderland à Saint-
Pétersbourg déclare que M. Kriiger sera 
n çu par le tzar grâce à l'inflence des som-
mités de l'Eglise russe et du grand-duc Vla-
dimir, qui favorisent la cause des Boers. 

En Hollande 

A la Haye a eu lieu la réception solennel-
le des Associations de la Haye et des rilles 
voisines dans la salles des Arts et des Scien-
ces. Pour éviter l'encombrement et les inci-
dents tumultueux, des mesures de police très 
compliquées avaient été prises. La pluie au-
rait suffi à tout empêcher. 

Une centaine de sociétés et de corporations 
avec leurs insignes ont défilé devant le pré-
sident sans prononcer de discours. Le chef 
de la délégation a offert une couronne de 
fleurs. M. Kriiger a salué et lui a serré la 
main. 

Le président paraît très fatigué. Sa mala-
die d'yeux ie fait souffrir. Il portait de gros-
ses lunettes et est resté assis. 

• Défaite anglaise 

Lord Kitchener télégraphie que le géné-
ral Cléments a été attaqué le 13 décembre 
sur le Magaliesberg par 2,500 Boers. Clé-
ments a battu en retraite sur Heckpoort. 

» 
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Cinq officiers ont été tués. Voici, d'ailleurs, 
la dépêche de lord Kitchener : 

« Prètoria, 13 décembre. — La colonne 
Cléments, qui était à Noitgdacht, sur le 
Magaliesberg, a été attaquée aujourd'hui à 
l'aube par Delarey et Beyers avec 2,500 
hommes. Leur première attaque fut re-
poussée, mais ils réussirent à prendre posi-
tion sur le sommet du Magaliesberg, occupé 
par quatre compagnies et purent ainsi do-
miner le camp de Cléments. Celui-ci s'est 
retiré sur Ileckpoort, où il a pris position 
sur une colline. Toutes les pertes ne sont 
pas encore connues, mais cinq officiers ont 
été tués. Les renforts demandés au général 
Anderson sont partis. » 

CHRONIQUE LOCALE 
Vote de nos députés 

Dans le scrutin sur le rote do paragra-
phe premier de l'article premier du projet de 
loi sur l'amnistie,, adopté par 304 voix con-
tre 205, les voix des nos députés se sont ré 
parties de la manière suivante : 

Pour : MM, Rey, Vival. 
Contre : M. Lachièze. 

Au Comité républicain. — Importante réunion. 
L'adhésion le M. Eey à la candidature Costes. 

Déclarations de notre Député. 
Décisions du Comité. 

Les interprétations 
de la « Petite 

Gironde » 

Le Comité républicain a tenu hier soir 
une séance au cours de laquelle des déci-
sions importantes ont été prises. 

En raison de ce résultat que nous avions 
préTU, le Journal du Lot a pensé être 
agréable à ses lecteurs et abonnés en les 
mettant au courant, dans le plus bref délai 
possible, et c'est pourquoi nous avons 
annoncé, hier, une deuxième édition qu'on 
nous saura gré certainement de publier ce 
matin à la première heure. 

* * * 
La réunion a eu lieu hier soir à 5 heures 

dans le local du Comité ; plusieurs membres 
forains du Comité assistaient à la séance; 
les membres de Cahors étaient tous pré-
sents à une ou deux exceptions près. 

M. pefpech', président, ouvre la séance 
et déclare qu'il a réuni le Comité sur la de-
mande de M. Costes, il donne donc la 
parole à ce dernier pour faire connaître le 
but de la convocation. 

M. Costes s'exprime à peu près ainsi : 
Je suis très heureux, Messieurs, de voir 
M. Rey au milieu de nous, sa présence est 
un gage d'union et d'entente. Le Comité 
m'a fait l'honneur de me proposer la can-
didature au Sénat en remplacement du 
regretté Delport. J'ai cru devoir accepter. 

Mais pour le succès de notre parti, le 
concours de tous les républicains est néces-
saire. M. Rey ne nous ménigera pas le 
sien. De notre côté, nous devons prendre 
l'engagement de soutenir sa candidature en 
1902. 

C'est, pour ma part, un engagement 
que je prends bien volontiers et je pense, 
Messieurs, que je puis aussi parler en votre 
nom. 

M. Rey fournit alors de longues expli-
cations que nous nous sommes efforcé de 
rapporter aussi fid'lement que possible. 

Vous avez dû comprendre, dit-il, mes 
intentions. On a pu croire que j'avais une 
arrière-pensée. C'est une erreur. Tous ceux 
qui ont su lire entre les lignes ont compris 
que mon acceptation était catégorique. 

Je m'étais simplement inspiré des tradi-
tions démocratiques en vous proposant de 
faire ratifier le choix de votre candidat par 
une assemblée plus ou moins générale de 
délégués de l'arrondissement, assemblée qui 
aurait été composée comme vous l'auriez 
voulu. H me semblait que c'était là une 

chose qui s'imposait pour ne pas blesser 
les populations rurales qui forment un 
appoint non négligeable. Mais je tiens à le 
répéter, mon acceptation ne comportait 
aucune arrière-pensée, aucune réserve. 

On a, Messieurs, émis des doutes sur 
l'efficacité de cette réunion ; on a prétendu 
aussi qu'il était difficile de désigner dès 
maintenant les délégués qui auraient été 
appelés à sanctionner votre choix. Je le 
reconnais, mais si vous n'aviez pas réussi, 
on ne pouvait rien vous reprocher. Et, en 
somme, vous avez, vous-mêmes, reconnu, 
il y a quelques mois, l'utilité de cette 
réunion puisque TOUS aviez convoqué, pour 
l'élection de M. Delport, une assemblée 
semblable à celle que je vous conseillais. 
Vous avez même fait pour cette élection 
une deuxième réunion... 

M. Guiraudies. — Contraints et forcés. 
La deuxième réunion des électeurs de droit 
de tout le département s'est seule pro-
noncée sur le choix du Comité, l'autorité de 
la première ayant été discutée par des 
hommes politiques... 

M, Rey. r- Ce qui est assez inexplica-
ble, car enfin il est certain que le choix 
du candidat n'appartient qu'à l'arrondisse-
ment de Cahors et que si les représentants 
des arrondissements de Gourdon et de 
Figeac s'étaient coalisés dans la réunion 
vous auriez été battus. Si je rappelle ce fait 
c'est uniquement pour montrer que, lors de 
la dernière élection sénatoriale, vous aviez 
senti la nécessité d'en appeler à une réunion 
plus générale. 

Je croyais donc répondre absolument à 
vos vues en vous parlant de faire sanction-
ner la candidature de mon ami Costes. La 
ratification m'eût permis de soutenir plus 
fermement encore votre candidat. 

Maintenant M. Costes vous a dit que si 
je prenais l'engagement de soutenir sa 
candidature — et cet engagement est 
acquis — il espérait que le Comité prendrait 
à son tour l'engagement de soutenir la 
mienne en 1902. Je crois savoir que quelques 
membres du Comité me sont hostiles. C'est 
leur droit. Il est impossible de contenter 
tout le monde. Mais il ne faut pas oublier, 
Messieurs, que je suis l'élu de la Concen-
tration républicaine, donc toutes les frac-
tions du parti doivent se faire des conces-
sions. L'union est à ce prix. Si vous vou-
lez maintenir cette union il ne faut pas 
demander que votre élu partage exclusive-
ment les idées d'une fraction du parti. 

Je ne vois donc pas que mon attitude 
puisse être critiquée. Chacun peut croire 
que certains de mes votes ne répondent 
pas à ses désirs. C'est là un sentiment très 
humain; mais je répète qu'il faut faire 
abstraction dans une certaine mesure de 
ses idées personnelles pour voir avant tout 
la Concentration impossible sans conces-
sions. 

Je crois être toujours resté dans une ligne 
de conduite absolument républicaine, non 
seulement depuis 1898, mais encore depuis 
que je suis entré dans la vie politique. Per-
mettez-moi de rappeler les faits et de livrer 
les observations suivantes à vos médita-
tions 

En 1889 j'ai été élu à une majorité de 
quelques voix à peine, alors que dans la 
première circonscription le candidat répu-
blicain passait avec 1500 suffrages de plus 
que son concurrent. 

En 1893, dans la circonscription que 
nous avions eu tant de mal à arracher à la 
réaction j'ai obtenu 2000 voix de majorité. 

En 1898, malgré les attaques du parti 
gouvernemental, malgré l'administration, 
malgré les attaques personnelles dont j'ai 
été abreuvé, j'ai continué à grossir ma 
majorité qui s'est élevée à 2400 voix. 

Que se passait-il dans l'autre circons-
cription. La majorité de 1500 voix de 1889, 
descendait à 700 en 189M et la victoire se 
changeait en défaite au troisième scrutin. 

Je ne ferai aucun commentaire, sinon 
que je trouve dans cette situation la justi-
fication de ma conduite politique. 

Ce n'est pas en persécutant les gens 
qu'on les amène à soi. Il faut être juste 
avec les adversaires. En les ignorant, 
ces adversaires viennent à nous petit à 
petit. Cela m'a valu il est vrai des attaques. 
On m'a traité de clérical et de réactionnai-
re. Ce qui est certain c'est que le parti ré-
publicain a sans cesse grossi dans mon 
arrondissement et que ma conduite politi-
que n'est pas étrangère à ce résultat. 

J'en reviens donc à mon point de dé-
part : Est-ce qu'on me tiendra compte des 

sacrifices que je fais dans l'intérêt de la 
concentration; est-ce que malgré mes actes 
de désintéressement on ne me combattra 
pas en 1902? M. Costes s'est prononcé. Je 
voudrais maintenant connaître le sentiment 
du Comité. 

Le Comité connaît ma conduite et les 
services que j'ai rendus. Je lui demande 
de continuer l'union sur mon nom. 

M. Delpech, — Nous devons nous pro-
noncer sur les deux questions suivantes : 

1°. Le Comité pense-t-il qu'une réunion 
de ratification soit nécessaire ? 

2°. Le Comité veut-il s'engager à soute-
nir la candidature de M. Rey en 1902 ? 

M. Delpech déclare qu'il croit la réunion 
absolument inutile. 

M. Rey insiste à nouveau. Il reconnaît 
la difficulté d'organiser cette réunion, mais 
il faut aller au devant des difficultés. 

M. Guiraudies. — Il ne saurait y avoir 
aucune difficulté puisque M. Costes est 
seul candidat républicain. 

M. Rey persiste à croire que M. Costes 
doit être désigné par une assemblée plé-
nière. Et ne croyez pas, dit-il, à la moin-
dre arrière pensée de ma part comme on a 
pu le supposer. Je ne suis pas candidat, 
mais je pense que la consécration d'une 
réunion me permettrait d'agir avec plus de 
force auprès des électeurs. 

M. Costes fait remarquer qu'en 1898, 
M. Rey, choisi par le Comité, ne fut nul-
lement soumis au vote d'une assemblée 
plénière. 

A/. Rey déclare que le cas n'était pas le 
même pour lui, il était déjà l'élu du suf-
frage universel. 

M. Ca.yla de Saint-Géry, fait observer 
que M. Rey a déclaré à plusieurs reprises 
qu'il ne serait pas candidat. Dans ces con-
ditions, une autre candidature républi-
caine, autre que celle de M. Costes, est 
impossible et la réunion est par suite inu-
tile. 

C'est l'avis de plusieurs membres du 
Comité auquel se range finalement M. Rey : 
On peut, en effet dit-il, admettre cette ma-
nière de voir et puisqu'il n'y a pas à se 
prononcer entre deux candidatures répu-
blicaines, les électeurs des communes 
comprendront qu'on ne les ait pas déran-
gés inutilement. 

M. Delpech met alors aux voix la mo-
tion suivante : Il n'y aura pas de réunion 
de ratification sauf s'il surgissait une autre 
candidature républicaine auquel cas le Co-
mité aurait à se prononcer. — Adopté. 

M. Delpech — Reste la question de 
l'engagement du Comité. 

M. Guiraudies réclame un vote. 
M. Costes pense que c'est inutile. 
M. Coueslanl déclare que l'engagement 

demandé au Comité est une chose graye. 
Il n'entend certes pas mettre en doute le 
républicanisme de M. Rey, mais enfin pour 
prendre un engagement il faudrait encore 
connaître quelle sera-l'attitude politique de 
notre député jusqu'aux élections prochai-
nes. Que ferait par exemple M. Rey si nous 
avions demain un ministère Ribot ? 

M. Rey répond qu'il entend conserver 
son indépendance et ne pas s'inféoder à un 
ministère. Je suis, dit-il, pour les princi-
pes et non pour les hommes, et je voterai 
pour un ministère qui ferait œuvre utile 
pour la République, ce ministre serait-il 
M. Ribot. 

MM Pagès, Prunies, Bergon et plu-
sieurs autres membres font remarquer que 
le Comité ne demande pas autre chose que 
des votes républicains. 

M. Comhelles demande à M. Rey s'il 
pense que son vote contre la suppression 
de la messe rouge soit un vote républicain. 

M. Rey. — Mon vote, dans cette cir-
constance, m'a été inspiré par mon amour 
de la liberté. Sous prétexte de combattre le 
cléricalisme nous ne devons pas fournir 
des armes à nos adversaires. 

M de Vallon propose de mettre aux 
voix une motion par laquelle le Comité 
s'engagera à soutenir M. Rey en 1902. 

M. Coueslanl déclare, qu'à son avis, le 
Comité ne peut prendre pareil engagement 
que si M. Rey s'engage de son côté à ob-
server exactement le programme qu'il a 
signé en 1898. Il n'y a dans cette réserve 
aucune pensée blessante pour notre hono-
rable député, mais puisqu'il s'agit d'un 
engagement formel, il est nécessaire que 
les termes en soient absolument précis. 

M. Delpechmei donc aux voix la motion 
de M de Valon, légèrement modifiée, qui 
suit : 

Le Comité de concentration répu-
blicaine reconnaissant envers M. Rey 
des services qu'il a rendus à la cause 
républicaine et de son désintéresse-
ment, sur sa déclaration qu'il obser-
vera exactement le programme de 
1898, lui maintient le titre de candi-
dat de la concentration républicaine 
et prend l'engagement de soutenir 
sa candidature aux élections législa-
tives de 1902. 

Cette motion est votée à l'UNANIMITÉ. 
M Rey remercie le Comité et déclare 

que nous irons au scrutin avec union et 
avec succès. 

* 

Nous avons rendu compte de cette im-
portante réunion avec une impartialité abso-
lue. On comprendra que nous n'ayons rien 
à ajouter aujourd'hui si ce n'est quelques 
légères réflexions à l'adresse du correspon-
dant de la Petite Gironde qui, on s'en sou-
vient, avait interprété à sa façon la lettre 
de notre député. 

La Petite Gironde affirmait : 
Que M. Rey n'acceptait pas le choix du 

Comité, — Et l'acceptation de M. Rey était 
sans arrière-pensée. 

La Petite Gironde prétendait : 
Que l'œuvre du Comité était inexistante, 

— Et l'œuvre du Comité est tout ce qu'il y 
a de plus réel. 

La Petite Gironde disait : 
Le Comité est une réunion de quelques 

personnalités sans mandat, —Et M, Rey 
consacre l'autorité du Comité en lui de-
mandant son appui aux prochaines élec-
tions. 

A cela près, l'article de la Petite Gironde 
était d'une rigoureuse exactitude. 

A. COUESLANT. 

Au cercle républicain 
Dans leur réunion générale du 13 cou-

rant, les membres du cercle républicain ont 
désigné, à l'unanimité, comme président du 
cercle, M. Costes, maire de Cahors, en rem-
placement du regretté M. Delport. 

Il a été décidé, d'autre part, que le cercle 
conserverait le local actuel et que la liste 
des membres serait communiquée aux jour-
naux républicains le 15 janvier. 

La prochaine réunion générale aura lieu 
le lundi 24 décembre à 8 h. 1/2 du scir. 

Vélcce-Sport Cadurcien 

Les membres du V. S. C. sont priés d'as-
sister à l'assemblée générale qui aura lieu 
au siège du club (grand café Tivoli), le mardi 
18 décembre à 8 h. 1/2 du soir. 

Ordre du jour : 
Renouvellement du bureau; questions di-

verses. 

ÉTAT CIVIL DE LA VILLE DE CAHORS 
Du 11 au 15 décembre 1900 

Naissance 
Michel Eugène-Jules, rue du Four Ste-Ca-

therine, 1. 
Décès 

Sentex Pierre, soldat au 7m* régiment d'in-
fanterie, 21 ans, célibataire à l'hospice. 

Delon Jean- Pierre, forgeron, 69 ans à 
l'hospice. 

Constans Joseph, maçon, 64 ans, impasse 
de la Chantrerie, 2. 

Couquet Jean, employé au chemin de fer, 
39 ans, rue des Capucins. 

BULLETIN FINANCIER 
On ne s'est guère «ecupé aujourd'hui que de 

la réponse des primes sur les valeurs soumises 
à la double liquidation 

Cependant les réalisations ont encore conti-
nuées mais en clôture quelques rachats ont 
relevé le niveau des cours. 

Le 3 0/0 qui finissait hier à 102,05 a fait 
101,80 au plus bas pour revenir à 102, dernier 
cours ; le 3 1/2 0/0 revien't à 102,85 ; l'Amor-
tissable à 100,75. 

La Banque de France est à 3,835. 
Le Comptoir National d'Escompte à 576 n'a 

pas varié ; le Crédit Foncier cote 685 ; le 
Crédit Lyonnais 1084 ; la Société Générale 611. 

Peu d'affaires sur les Chemins français. 
Le Lyon ferme a 1786, le Nord 2300 ;*Le Midi 
et l'Orléans n'ont pas été côtés. 

Le Suez à 3585 a baissé de 5 francs. 
Parmi les fonds étrangers, l'Extérieure clô-

ture à 69,05 ; l'Italien à 95,65 ; le Portugais à 
24,60 ; le Russe 3 0/0 1891 finit à 8650. Le 
Turc D revient à 23,25 ; la Banque Ottomane à 
540. 
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CARMAUX (Tarn). — Une maison qui s'ef-
fondre. — Vendredi, vers midi, une maison 
sise au faubourg Sainte-Cécile s'est effon-
drée, ensevelissant sous ses décombres quatre 
personnes, dont deux ét dent en train de dé-
jeuner, et deux fillette», qui s'amusaient 
dans le corridor de cet immeuble. 

Comme on le pense, les secours furent im-
médiatement organisés Par un miraculeux 
hasard, le plancherqui avait cédé a préservé 
de la mort les deux fillettes. 

A une heure quinze la première victime 
a été retirée de dessous l'amas de décombres, 
c'est Marie Louise Pélis«ier, âgée de huit 
ans. Commeelle n'avait aucun mal, elle s'est 
mise à rire en sa voyant délivrer. 

Quelques instants après, La femme Laie, 
âgée de quarante-cinq ans environ, était 
également retirée, mais elle ne donnait plus 
signe de vie Puis, ç* a été le tour de la 
sœur aînée de Marie-Louise Pélissier, âgée 
de douze ans, qui a bien quelques écorchu-
res mais sans gr&tité. 

A deux heures, on retirait' le cadavre du 
pensionnaire de la femme Laie. C'est un 
nommé François, ouvrier charpentier, sur 
lequel on a trouvé une somme assez forte en 
louis d'or. 

Cet accident a causé une vive émotion dans 
le faubourg. 

Remarqué sur les lieux le maire de Car-
maux, le lieutenant de gendarmerie, le com-
missaire, le juge de paix, etc. 

M le docteur Raynaud a prodigué des 
soins dévoués aux fillettes. 

L'immeuble effondré appartenait à M. 
Pascal, propriétaire, et à M. Pouilhès. L'é-
croulement serait dû au mauvais état de la 
muraille contiguë aux deux bâtiments. 

Tribunal de commerce de Cahors 

MAISON 

LOUBEYRE 
COIFFEUR-PARFUMEUR 

Inventeur breveté S. G. D. G. — Patenté «a 
France, Angleterre. Belgique 

CAHORS, Boulevard Gambetta, CAHORS 

Premier Prix à toutes les Expositions 
Hors concours — Membre du Jury 

Cette Maison se recommande par la nouvelle 
installation de son Saïona «Je Coiffure (Hom-
mes, et Dames). Elle pratique l'antiseptie 
comme aucune maison de Paris ou d« pro-
vince ne le fait encore et elle ne crainj, d« ce 
chef, aucune concurrence. « Tout pour 
l'hygiène » telle est la devise d« la Maison. 

LOTION ANTISEPTIQUE DU Dr GELIS 
Contre les Pellicules et la chute des Cheveux 

— Résultat garanti. Prix : * fr. && et 
1 fr. S®. — Flacon n' 2 : s fr. 

LE VÉRITABLE 

EXTRAIT DE VIANDE 

LIEBIG 
est un 

PUR JUS dsVlAHDEdi BCOF 
TRÈS CONCENTRÉ 

dont l'Utilité dans la Cuisine 
journalière est IncontBStaJjlS. 

SE VBCD CHEZ TOUS LES ÉPICIERS ET 
MARCHANDS DÉ COMESTIBLES. 

Les créanciers vérifiés et affirmés de la ! 
faillite Jean CANGARDEL et fils, banquiers 
à Cahors, sont invités à se rendre au domi-
cile de M. Bernard SEGUY, syndic, pour 
toucher un dernier dividende de 1 fr. 959 
pour cent mis en distribution. 

Le Greffier, 
A.POULVEREL. 

SAINT-NICOLAS. —21° année. — Sommaire 
du n° 2 — du 14 décembre 1900. 

Le Serment de maître Maës, par G. desBrÛlies. 
— L'Héritage du Fakir, par Eud. Dupuis. — 
Fleur-de-Thé, par Auguste Latouche. — Le 
Secret de Polichinelle, par N. A. Dufonr. — 
Le petit Gearcon du chou et la petite fille de la 
salade, par Marguerite Nieou. — Boîte aux 
Lettres. — Tirelire aux Devinettes. 

Illustrations de "WernebergEd. Zier, A. Birch, 
Dà la Nézière, Ed. Gros. 

Envoi franco d'un numéro spécimen sur demande 
par lettre affranchie. 

Bureaux à la Librairie Ch. Delagrave, 15, rue 
Soufflot, Paris, et chez tous les libraires. 

Abonnements : Paris et départements t six 
mois, 10 fr. Un an, 18 fr. 

SEMOETOIRS / 
4^ B,.M 

OARANT t S 

5 F». 86 

48J\ue<lelal^pnbB<jM.48 

• LLYON • 

BAGUES OR 
Garanti 

2 FI. 96 

RÉVEILS 

BijiîeÉ Horlogerie laine 
SCHSTS. ECHANGES. BRILLANTS t PIEBBtS FINES 

OCCASIONS 
Réparations 

BIJOUX POUR MARIAGES 

Spécialité et seul dépôt Lyon des 

BRILLANTS ALPINS 
\ imitation la pins parfaits 

rACOJTt M PAIBMBWT» 8UB OBUA90S LE CATXLOOtTE ILLUSTRÉ BBT ADH3SSÊ FRJ*C© 

|§g|gi LE GU IDE DU CIPITIIISÏ 
5 FR. PAR AN. 

Parait les 5. 15 el SB d« chaque mois. 
P^ACiK nwzïx^mv. PAR!». — On s'ahnnno dane Ui Bureaux de PvH». 

La senl qîii envoie à ses 

A BONN S S des 
Caaafî:!entiels indiquant te.f 

POUR FAIRE FORTUNE A LÀ BOURSE Ni^ftnia 
de la Maison de Banqao 6. RIVOIRE, 13, Kaub» Montmartre, Paris, doanaat tous les matlas 
l«i rcaatigaontati finiaciers permetUat l'achat ou la reata au comptant « 
à tira» arec succès. — Earoi gratuit ftadaat as »où à titra a'tttat 

ilS u m l «g ÎS i» ùss 9MC de ïigfâ e 
PROGRAMME DES 13 ET 16 DECEMBRE 

Allogro militaire Lehmaun. 
Le Calife de Bagdad (Ouverture) Boïeldieu. 
Propos galants (Valse) Kelsen. 
L'Eclair (Fantaisie) Halévy. 
Bella (Mazurka) Waldteufel . 

De 3 heures a 4 heures (Allées Fénelon.) 

Arrondissement de Cahors 

LALBENQUE. —Election au conseil d'ar-
rondissement. — On nous écrit : 

Dans quelques mois les électeurs de Lal-
benqae vont être convoqués pour élire un 
conseiller d'arrondissement, et nos hommes 
politiques n'ont guère l'air de s'en préoccuper. 

Pourtant, ce noussemble, le candidat répu-
blicain, M. Cazes, doit reparaître sur la 
brèche et lutter à nouveau contra le conseil-
ler réactionnaire, M. Cotnbarieu. 

Ne serait-il pas temps de s'occuper un peu 
de cette élection? L'heurene semblerait-elle 
pas propice à nos hommes politique-, trop 
confiants clans le succès, de secouer un peu 
leur torpeur ? 

Au mécontentement de la population du 
canton, M. Cotnbarieu siège au conseil d'ar-
rondissement ; il est donc temps de s'occuper 
à le remplacer, 

PUY-L'ÉVÊQUE. — Création d'une école 
d'agriculture. — Nouscroyonssavoir qu'une 
école d'agriculture va être fondée à Puy-
l'Évêque, grâce aux soins de M. Vayssières, 
directeur du cours complémentaire de cette 
ville. 

Arrondissement de Figeac 

FIGEAC. — Vols audacieux. — Dans la 
nuit de mercredi à jeudi, des malfaiteurs, 
après avoir brisé la serrure du portail en fer 
de la chapelle situéeà la Cappelette, banlieue 
de Figeac, se sont introduits dans l'intérieur, 
ont forcé le tronc et soustrait une certaine 
somme d'argent contenue dans ce dernier. 

— La même nuit, la maison d'habitation 
de M. Delon, ingénieur en retraite, située à 
Panafé, à proximité de la chapelle, a été 
dévalisée. Des inconnus ont pénétré par 
escalade et effraction dans cette maison,'ont 
fouillé les armoires et sous'rait di»er» objets, 
dont un revolver d'une certaine valeur. La 
gendarmerie s'est transportée sur les lieux 
pour piocéder à une enquête, afin de décou-
vrir les coupables, qui sont encore inconnus. 

Arrondissement de Gourdon 

LABASTIDE-MURAT. — Foire. — Quoi-
que le temps fut très beau et qu'il y eut 
beaucoup de bétail aux divers foi rails, la 
fuir» de Labasiide-Murat du second lundi du 
mois de décembre n'a pas été importante. 

Il n'y avait pas d'acheteurs pour les bes-
tiaux d'aucune espèce. 
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SOUS LA TENTE 

Heures de jouissances impétueuses alors que 
les hommes étaient enivrés de sang ; heures 
d'horribles souffrances dépourvues de tout 
secours quand la soif du désert lui avait brûlé 
la gorge, que des lances dentelées s'étaient 
brisées dans sa chair jusqu'à ta garde et qu'au-
dessus de sa tête tournoyaient les oiseaux de 
proie attendant leur repas ; heures de meur-
tre incessant et impitoyable, quand le mot 
d'ordre était donné de tuer sans quartier et 
que les condamnés étaient cernés dans les 
grandes cavités sombres des rochers déchirés 
aussi pressés que des moutons dans un abat-
toir. 

Heures où, aux première est chaudes lueurs 
de l'aube africaine, l'arbitre du duel était le 
seul juge permis ou compris par les tigres du 
drapeau tricolore et que frapper un coup mor-
tel ou en recevoir un était la seule alternative 
qui fût laissée, lorsque les yeux provoquants 
d'un zéphir ou d'un chasseur lançaient la mort 
À travsrs la barrière, dans un combat auquel 

Le blé se vendait toujours à vil prix : 
11 fr. Le maïs 9 fr. 5ù. L'avoine 7 fr. 
Un hèvre 5 fr. Un perdreau 2 fr. Foies d'oies 
2 fr. 50 la livre. Volaille 50 cent la livre. 

— Vache emballée. — Le jour de la 
foire de Gramat, un propriétaire de notre 
canton, acheta une tache, qui 2 jours après, 
s'échappa de Pétable où elle était enfermée, 
et à une allure folle partit dans la direction 
de Grama:. 

Là, arrêtée par quelques courageux ci-
toyens, elle fut conduite dans une écurie, où 
elle est l'objet d'une étroite surveillance, car 
dit-on, on la croit enragée. 

Chez nos voisins 
St-GAUDENS. — Un drame mystérieux 

(Deux victimes). — Un drame épouvan-
table s'est déroulé, mercredi, entre six et 
sept heures du soir, à L estelle, commune du 
canton de Saint-Mnrtory, dans des circons-
tances qui pont restées jusqu'ici mystérieuses. 
La dame Bertrand Morère, âgée de 67 ans, 
et le nommé Jean-Paul Cazassus, âgé de 73 
ans, mariés, cultivateurs, demeurant au 
quartier du Pré, ont été trouvés éten lus 
dans leur cuisine portant des blessures pro-
fondes à la tempe gauche et au sommet de 
!a tête, la femme, couchée sur le dos, en 
travers de la porte d'entrée et le mari couché 
clans le mêmesens près du feu, à deux mètres 
environ l'un de l'autre. Le sang coulait, assez 
abondamment. La femme tenait un léger 
bâton d'ormeau d'une longueur d'un rrètre 
dans sa main droite et le mari avait tout près 
de lui, au côté droit, un bâton de noisetier 
de plus grosse dimension, mesurant environ 
1 mètre 10 de longueur. L'œil gauche de ce 
dernier sortait de l'orbite. Les époux Cazassus 
ont été blessés mortellement. 

Le fils qui est d'une intelligence faible, a 
été interrogé : il a déclaré que ses parents 
faisaient très mauvais ménage. 

On n'a pu en savoir plus long ; toutefois, 
on croit qu'une troisième personne a parti-
cipé à la rixe ou au crime. 

TULLE (Corrèze). — Fillette brûlée. — 
Une petite fille, âgée de 6 ans, que ses pa-
rents, demeurant au moulin de la Selves 
banlieue de Tulle, avaient laissée seule quel-
ques instants, s'éUnt trop approchée du foyer, 
lefeu s'est communiqué à ses vêtements. 

La mère, attirée par les cris de la petite 
imprudente, s'est bien empressée d'éteindre 
lefeu, mais les brûlures étaient si graves, 
que la pauvre fillette est morte dans la 
nuit. 

MENDE (Lozère). — Victimesdu travail. — 
Un grave accident est survenu jeudi, à Cas-
sagnas, pendant le lancement du tablier mé-
tallique de 16 mètres de longueur d'un pont 
en construction. La masse de fer à glissé 
dans la rivière, blessant grièvement trois 
ouvriers L'un d'eux est mort aujourd'hui 
des suites de ses blessures. Les deux autres 
sont en danger. 

l'un des deux seulement devait survivre, quoi-
que l'origine de la querelle ne fût qe'un verre 
d'eau-de-vie de trop, une bouffée de fumée 
de tabac prise pour une insulte, ou un bran-
don de discorde ou de plaisanterie jeté mali-
cieusement par une fille de joie. 

Heures de sévère discipline, de services in-
cessants, d'amères privations, de campagnes 
rudes par leur durée, par les misères qu'elles 
entraînaient, de sujétion militaire, austère et 
inflexible, joug de fer qu'une tyrannie person-
nelle et impitoyable rendait plus pesant encore 
par une persécution qui n'était rien moins que 
la haine ; d'une obéissance implicite, qui .for-
çait d'étouffer comme des crimes, tous les ins-
tincts de liberté, toutes les habitudes delavie 
première, toutes les impulsions de l'orgueil, 
de l'humanité, de la sagesse, et de les anéan-
tir comme s'ils n'avaient pas existé. 

Heures encore, qui payaient amplement pour 
les autres, quand la longue rangée de cavaliers 
s'élançait pour l'attaque, un rayon de soleil à 
la pointe des armes ; quand les nuées de cava-
liers arabes se répandaient comme les tourbil-
lons de simoun sur les troupes inférieures en 
nombre mais dévouées, qui se ralliaient pour 
combattre et sauvaient la journée alors que le 
ciel s'empourprait à son déclin ; ou lorsque 
quelque captive aux doux yeux, aux membres 
d'unegràce étrange, et dont les veines remplies 
d'un sang chaud s'enflammaient sous la teinte 
olivâtre de ses joues, d'abord sauvage comme 
un jeune faucon entravé, puis, comme ce mê-
me faucon apprenant vite à trembler à un mot, 
à s'apprivoiser sous une caressé et n'aimant 

bientôt rien autant que la main qui l'avait 
capturée. 

Heuras remplies par les fortunes hasardeu-
ses de la vie de soldat, dans les guerres des 
montagnes et les expéditions du désert... 

Elles passèrent toutes comme des souvenirs 
dans ses pensées pendant qu'il était étendu, 
regardant d'un air rêveur à travers le nuage 
de fumée de son tchibouk la ville de tentes, ' 
les silhouettes accroupies des chameaux et les 
grandes ombres blanches des maraudeurs de 
nuit se glissant lentement dans l'ombre. 

— Ma vie vaut-elle mieux sous le drapeau 
français que sous celui de l'Angleterre ? — 
pensa le chasseur, avec un certain sentiment 
ironique, indifférent, et insouciant qui lui était 
naturel. — Là-bas, je tuais la temps..., ici je 
tue les hommes. Quel est le meilleur emploi, 
je me le demande ?Le monde aimerait mieux, 
je crois, économiser la première marchandise 
que la dernière. Peut-être ne fait-il pas meil-
leur usage de l'une que de l'autre. 

Ses pensées ne restèrent pas longtemps ab-
sorbées par ce thème. 

Il n'était ni moraliste ni philosophe, quoi 
qu'il pratiquât sans le savoir une philosophie 
du genre le plus élevé et le plus simple. 

Il était plus silencieux et plus rêveur qu'il 
ne semblait naturel au lion des chasseurs, 
dont l'audace surpassait celle, de tous les plus 
intrépides et dont l'indiflérenc diabolique était 
devenue proverbiale dans toute l'Afrique : 
«Quel petit verre a Bel-à-Voir ? » ic'est-à-
dire : quel exploit nouveau a-t-il fait aujour-

[ d'hui ?) était la question posée après chaque 

escarmouche ou chaque expédition. 
Mais il était beaucoup plus soldat que pen-

seur, dans tous les cas, et, au lieu de chercher 
à résoudre le problème de l'usage que fait le 
monde du temps et des hommes, il trouva un 
sujet plus sympathique dans une discussion 
hippologique avec l'Emir. 

Pour lut le chef austère se détendait ; avec 
ui les lèvres minces et compassées de l'Ara-

'be devenaient éloquentes avec son art oratoi-
re plein de solennité ; pour lui, tous les liens 
de l'hospitalité semblaient devenir plus étroits 
et plus chauds. 

Ildérim pouvait être pillard, prompt à l'at-
taque, impitoyable dans le combat, comme les 
fonctionnaires du gouvernement impérial le 
décrivaient ; à dire vrai, les caravansérails 
avaient éprouvé les déchirures de se.i serres 
et les bataillons avaient reculé sous la violence 
de ses coups ; mais il possédait deux vertus du 
désert qui sont tombées eu désuétude dans le 
monde civilisé : il était reconnaissant et sin-
cère. 

Naturellement, ce n'était qu'un nomade, 
qu'un barbare, qu'un voleur, qu'un chef de 
voleurs ; naturellement, aussi, ce n'était qu'un 
Ismaélite à demi-sauvage, sans cela il les au-
rait abandonnés depuis longtemps. 

La nuit était déjà presque écoulée lorsque 
la conversation sur les juments couleur de 
pigeon ramier et les étalons alezans se termina 
entre le Djieb et son hôte. 

[A suivre.) 
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EN CINQ LOTS 
A L'AUDIENCE DES CRIÉES DU TRIBUNAL CIVIL DE PREMIÈRE INSTANCE DE CAHORS 

de divers corps d'immeubles 
Sis communes de Cti/.als, de Luzeeh et de Saint-Vincent 

L'adjudication aura lieu le MERCREDI DEUX JANVIER mil neuf cent un, à une 
heure de relevée. 

En vertu des grosses dûment en 
forme exécutoire : 

1» D'un acte rc'ço par Me Lascazes, 
notaire à Cahors, le dix-sept février 
mil huit cent, quatre-vingt-seize, en-
registré, contenant contrat eondi-
t;o mel de prêt par le Crédit foncier 
de France au profit de Monsieur et 
Madame Berthoumieu ci-après nom-
més, d'une somme de cinq mille 
francs ; 

2° D'un acte reçu par le même 
notaire le onze avril rail huit cent 
quatre-vingt-seize contenant réali-
sation dudit prêt de cinq mille 
francs. 

Et en conséquence d'un comman-
dement valant saisie signifié à Mon-
sieur et Madame Benhoumieu par 
exploit du ministère de Serres, huis-
sier à Cahors en date du seize oc-
tobre rail neuf cent, enregistré, visé 
et transcrit au bureau des hypothè-
ques de Cahors le trois novembre 
mil neuf cent, volume 168, nu-
méro 28. 

Et aux requête, poursuites et di-
ligence du CRÉDIT FONCIER DE 
FRANCE. Société anonyme .lont le 
siège social est à Paris, 19, rue des 
Capucines ; agissant poursuites et 
diligences do son gouverneur, de-
meurant au sdège social, 

Ayant pour avoué près !e Tri-
bunal civil do première instance de 
Cahors, Mc Franck CHATONET, de-
meurant dite ville, rue Fénelon n°5; 
lequel est constitué et occupera pour 
ladite Société sur la présente pour-
ra lté da saisie immobilière et ses 
suites. 

En présence ou eux dûment appe-
lés de : 

1° Dame Marie Angélique BALDY, 
veuve de monsieur Maxime BER-
THOUMIEU, quand vivait négo-
ciant ; ladite dame demeurant et do-
miciliée à Cazals. 

2° Monsieur Félix BERTHOUMIEU 
fils, demeurant autrefois à Cazals, 
ensuite à Paris et actuellement sans 
résidence connue ; pris en qualité 
d'héritier de Monsieur Maxime 
BERTHOUMIEU, quand vivait né-
gociant à Cazals. 

Madame et Monsieur BERTHOU-
MIEU sus-uornmés, débiteurs soli-
daires, parties saisies. 

Il sera procédé : 
A la vente des immeubles dont la 

désignation suit, telle qu'elle a été 
établie an contrat conditionnel de 
prêt sus énoncé, au commandement 
saisie et reproduite au cahier des 
charges dressé pour parvenir à la 
vente et déposé le seize novembre 
mil neuf cent au greffe du tribunal 
civil de Cahors, où toute personne 
peut en prendre communication sans 
frais. 

Désignation 
DES 

immeubles mis en vente 
I" Divers biens ruraux, situés 

communes de Luzeeh et de Saint-
Vincent, canton de Luzeeh, arron-
dissement de Cahors (Lot), consis-
tant en terres labourables, vignes, 
bois et pâtures, d'une contenance 
tota'e de trois hectares, quatre-vi gt. 
douze ares, neuf centiares cadastrés, 
communa de Luzeeh, section D, nu-
méros 234 P. - 220 221- 222-223-232 -
233, pour un hectare, trente-trois ares, 
quatre-vingt centiares et commune 
de Saint-Vincent, section B, nu-
méros 441 P-469 P-470 P-472 P et 
485 pour deux hectares, cinquante-
huit ares, vingt-neu f centiares. 

II0 Une maison d'habitation située 
à Ctzals, chef lieu de canton de l'ar-
rondissement de Cahors (Lot] con-
sistant en : 

1° Un bâtiment élevé sur terre 
plein, d'un rez-de-chaussée et d'un 
premier étage, pour moitié .lu bâti-
ment, grenier dessus. 

2° Ecurie et, grang-, cadastrée sec-
'ion G, numéros 374 et 373 pour 
ce t trente-trois mètres carrés, ayant 
pour abornements la propriété de M. 
Lalande, M. Mazard et la voie pu-
blique de trois côtés. 

H" Un jardin séparé des bâtimjnts 
ci-dessus situé également à Ca/als. 

Pré, vigne et friche, situés même 
commune. 

Cadastrés section C, numéros 202, 
section B, numéros: 654-644 et 566 
pour un hectare, >oixante-dix-neuf 
ares, soixante-dix centiares. 

Ainsi que le tout se poursuit et 
comporte sans aucune exception ni 
réserve des différents immeubles com-
posant la propriété ci-dessus lors 

même qu'ils auraient été omis dans 
la désignation qui précède avec les 
immeubles par destination qui en 
dépendent, et les augmentations qui 
pourraient y être faites. 

En conséquence de ce qui précède 
et en vertu tant des deux actes de 
prêt sus-énoncés que du commande-
ment saisie en date du seize octobre 
mil neuf cent . 

Il sera procédé le ASei-ci'edi, 
deux Janvier mil neuf cent 
un, à une heure de relevée, en l'au-
dience publique des criées du tribu-
nal de première instance de Cahors, 
au palais de justice de la dite ville, 
Boulevard Gambetta. 

A la vente sur expropriation forcée, 
au plus offrant et dernier enchéris-
seur des immeubles dont la désigna-
tion précède, suivant lotissement et 
mises à prix fixés par la Société 
poursuivante ainsi qu'il suit : 

Lotissement 
ET 

MISES A PRIX 
Les biens immeubles ci-dessus dési-

gnés seront vendus en cinq lots sur 
les mises à prix suivantes : 

Premier loi 
Le premier lot R6ra formé de trois 

parcelles en nature de vignes, friche 
et bois, section B, numéros 441 P 
469 P, 470 P, 472 P et- 485, lieux 
dit Laborthe et des Graves, » Saint-
Vincent, canton de Luzeeh, d'une 
contenance de 2 hectares, 58 ares. 
29 centiares et sera mis en vente sur 
la mise à prix de dix t fk 
francs, ci | Ufr. 

Deuxième lot 
Le deuxième lot sera 

formé par lavignesiseà 
Luzecli, section D, nu-
méros 234 P 220 P 221 
222223232et233d'une 
contenance de 1 hectare, 
33 ares, 80 centiares, 
et sera mis en vente sur 
la mise à prix de trois Qf\f> 
cents francs, ci dUUfr. 

Troisième lot 
Le troisième lot sera 

formé par la terre sise 
à la Barrière, commune 
de Cazals, d'inio con-
tenance de 1 hectare, 
51 ares et sera mis 
en vente sur la mise à I" 
prix de cinq francs, ci Ofr. 

Quatrième lot 
Lequatrième lotcora-

prendra le jardin, au 
bourgde Cazals, section 
C. numéro 566, d'une 
contenance de 5 ares, 
20 centiares et sera mis 
en vente sur' la mise à 
prixdccinquante francs Cfu 
ci Ollfr. 

Cinquième loi 
Le ci nquième lot sera 

formé de : maison et 
écurie à Cazals, section 
C numéros373 et 374, 
d'une contenance de 1 
ar e, 33cent .rares et sara 
mis en vente sur la mise 
à prix de cinq cents F f\ f\ 
francs, ci OU Ufr. 

Total des mises à 
prix : huit cent soixan- O C C 
te-cinq francs, ci OU Ufr. 

CLAUSE SPÉCIALE 
du paiement du prix 

Aux termes de l'article 38 du dé-
cret loi du 28 février 1852 .-ur les 
sociétés de Crédit foncier et de l'ar-
ticle 7 de la loi du 10 juin 1853, tout 
acquéreur, soit sur aliénation volon-
taire, soit sur saisie immobilière, de 
biens hypothéqués au profit du Cré-
dit Foncier est tenu : 

« 1°D'acquitter dans la huitaine 
« de la vente, à titre de prévision, 
« dans la caisse de la société, le 
« montant des annuités dues. 

« 2" Et, après les délais de suren-
« chère, de verser le surplus du prix 
« à la dite caisse, jusqu'à concur-
« rence de ce qui lui est dû, nonobs-
« tant toutes oppositions, constes-
« tations et inscriptions des créan-
« ciers de l'emprunteur, sauf néan-

« moins leur action en répétition, 
« si la société avait été indûment 
« payée à leur préjudice. 

En conséquence, les adjudicataires 
ser ont tenus de payer au Crédit Fon-
cier : 1° dans la huitaine de l'adjudi-
cation à intervenir, tous les semes-
tres d'annuités qui pourront alors 
être dus par M. et M'"0 Berthoumieu 
et tous intérêts de retard de ces 
semestres \ 2° et après les délais de 
surenchère, le surplus de ca qui 
restera dû à la société sur sa créance 
en capital et accessoires, le tout en 
déduction et jusqu'à due concurrence 
du prix d'adjudication, sauf à de-
mander la continuation totale ou 
partielle du dit prêt à la société du 
Crédit Foncier qui se réserve for-
mellement le droit d'accueillir ou de 
rejeter' cette demande selon qu'elle 
avisera. 

Paiement des frais 
Les frais de poursuites de vente 

seront payés par les adjudicataires 
en sus de leurs prix, dans les dix 
jours de la vente et au marc le franc 
des prix d'adjudication. 

Nota. -- Il est pn outre déclaré 
à toutes personnes du chef desquelles 
il pourrait être pris inscription sur 
les immeubles sus indiqués, pour 
cause d'hypothèques légales, qu'elles 
devront les faire inscrire avant la 
transcription du jugement d'adjudi-
cation à intervenir. 

Fait et rédigé le présent placard 
par moi avoué de la partie ponrsui-
uante soussigné. 

Cahors, le seize novembre mil 
neuf cent. 

L'avoué poursuivant, 

Franck CHATONET. 
Enregistré à Cahors le novembre 

mil neuf cent F0 Cc reçu un franc 
quatre-ving'-huit centimes, décime' 
compris : 

Le Receveur, 
Signé : de FRAMOND. 

nnnunnnnrinnnn ijnnnnrinnnrinnnnririru 

Pour plus amples renseignements, s'adresser à Me CHATONET, avoué poursuivant, en son 
étude sus indiquée, lequel, comme tous autres avoués occupant près le dit tribunal, 
pourra porter les enchères. 

Certifié.véritable par le gérant soussigné, 
Cahors, le 1900. 

Vu pour la légalisation de la signature ci-contre, 
Le Maire, 


